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 BURKINI
  
Centre Presse 
19.08.2016 

Le Collectif contre l'islamophobie en France (CCIF) attaquera devant les juridictions 
locales tous les arrêtés municipaux interdisant le port du burkini à la plage, tout 
comme la Ligue des droits de l'Homme (LDH), ont indiqué mercredi les deux 
organisations. 

  
Le Dauphiné ; ledauphine.com ; Vaucluse 
Matin 
19.08.2016 

Burkini : la température monte  
« Découvrez-vous mesdames, vous allez prendre un coup de chaud », aimerait-on dire  
sans scrupule aux adeptes du burkini. Mais le Premier ministre a raison : la mode n’a rien 
 à voir avec cette combinaison de baignade qui relève de l’“asservissement de la femme” 
(sic).  

  
Var Matin 
19.08.2016 

Quatre communes interdisent les tenues de plage couvrantes  
Le nombre de communes interdisant le port de burkinis, ou tenues de baignade  
couvrantes sur les plages, augmente chaque jour après le précédent créé par la ville  
de Cannes, le 28 juillet. 

  
Le Réveil du midi 
19.08.2016 

Le burkini, et son interdiction, font le buzz  
Alors que, en pleine crise et dans le fil des attentats, le débat s'enflamme et que les 
politiques de tout poil s'engouffrent dans la réaction attendue ou non, nécessaire ou  
non, excusée ou non, des musulmans français, c'est le burkini qui fait le buzz, y compris  
à l'international. 

  
AFP ; La Croix ; Laprovence.com ; 
Lanouvellerepublique.fr ; La Manche 
Libre ; France Guyane ; Tendance Ouest ; 
France Antilles ; Ladepeche.fr ; 
Larepubliquedespyrenees.fr ; Aisne 
nouvelle ; Notretemps.com ; Courrier 
picard ; Nord Eclair ; L’Est éclair ; Nord 
littoral ; La Voix du Nord ; Clicanoo.re 
19.08.2016 

Interdiction du burkini : le tribunal de Nice examine la requête de la LDH  
Le tribunal administratif de Nice a examiné vendredi matin lors d'une audience publique  
la demande de suspension de l'arrêté interdisant le burkini sur les plages de Villeneuve-
Loubet (Alpes-Maritimes) formulée par la Ligue des droits de l'Homme (LDH) et le CCIF… 

  
Lefigaro.fr 
19.08.2016 

Burkini : la requête de la LDH examinée  
Le tribunal administratif de Nice a examiné ce matin lors d'une audience publique la 
demande de suspension de formulée par la Ligue des droits de l'Homme (LDH) et  
le Collectif contre l'islamophobie en France (CCIF). Pour la Ligue des droits de l'Homme,  
Me Patrice Spinosi s'est attaché à démontrer… 

  
Leparisien.fr 
19.08.2016 

Face aux polémiques, la créatrice du burkini s'explique  
Aheda Zanetti est la créatrice du burkini. Ce maillot de bain qui fait polémique en France 
mais aussi en Italie, en Espagne ou en Australie où il avait été créé. Et même au Maroc  
où certains directeurs d'hôtels n'acceptent pas de voir ces femmes nager en burkini dans  
leurs piscines. 

  
Leparisien.fr 
19.08.2016 

Burkini : ces communes qui choisissent l'interdiction  
Au tour de la municipalité du Cap d'Ail. Le maire Les Républicains (LR) de cette ville des 
Alpes-maritimes, Xavier Beck, a pris, mercredi, un arrêté municipal interdisant le burkini, 
dans la foulée d'autres décisions en ce sens dans plusieurs communes de France. 

  
20Minutes.fr 
19.08.2016 

Burkini : la requête de la ligue des droits de l'Homme examinée par le tribunal 
administratif  
La LDH s'attache à démontrer que l'interdiction du port du burkini va à l'encontre de 
certaines libertés fondamentales... M.N. avec AFP La ligue des droits de l'Homme (LDH)  
et le Collectif contre l'islamophobie en France (CCIF) attendent la décision du tribunal 
administratif de Nice. 

  
  
  
  



 

Tribune de Genève ; 24 Heures 
19.08.2016 

Nice interdit à son tour le burkini  
France La commune, frappée par un attentat le mois dernier, a décidé d'emboîter le pas  
à Cannes et d'interdire également le port du burkini. La mairie de Nice, frappée en juillet  
par un attentat très meurtrier, a annoncé vendredi qu'elle avait à son tour interdit le burkini 
sur ses plages.  

  
Liberation.fr 
19.08.2016 

Le burkini interdit dans une quinzaine de communes  
Dans un magasin malaisien qui vend des burkinis, le 16 août à Kuala Lumpur. A Nice  
non plus, le burkini n’aura pas droit de cité sur les plages. Si le tout-puissant premier  
adjoint, Christian Estrosi, s’était d’abord contenté de soutenir les maires qui avaient pris 
des arrêtés en ce sens … 

  
Causeur.fr 
19.08.2016 

Burkini : sur la plage, les pavés  
Que l’islamisme militant soit en burkini, en caleçons longs ou en chapeau melon, on s’en 
fout. Sa vêture n’est que le signe de son ambition de conquête culturelle et cette dernière 
commence par celle de l’espace public.  

  
Lefigaro.fr ;  
19.08.2016 

Bataille judiciaire autour des arrêtés municipaux anti-burkini  
Le débat sur le burkini se judiciarise davantage. Vendredi, le tribunal de Nice a examiné  
un recours contre l'arrêté interdisant cette tenue… 

  
Mediapart 
19.08.2016 

Le tribunal administratif de Nice se prononce sur l'interdiction du burkini
Plus de la moitié des communes des Alpes-Maritimes ont interdit le port du burkini. 
Vendredi, des associations ont demandé au tribunal administratif de Nice d'annuler ces 
arrêtés. Selon la Ligue des droits de l'Homme, ils violent trois libertés fondamentales : la 
liberté d’opinion et de religion,… 

  
AFP 
19.08.2016 

Les communes balnéaires du Sud-est multiplient les arrêtés anti-burkini, décision de 
justice lundi  
Les communes balnéaires du sud-est de la France ont multiplié les arrêtés interdisant le 
burkini sur leurs plages, dont Nice et Fréjus, en attendant que la justice, saisie par la Ligue 
des droits de l'Homme (LDH), se prononce lundi.  

  
AFP ; Larepubliquedespyrenees.fr ; La 
Croix ; Laprovence.com ; France-
Guyane ; France-Antilles , 
Lanouvellerepublique.fr ; 
Notretemps.com ; Lalibre.be ; 
Corsematin.com ; Courrier picard ; 
L’Aisne nouvelle ; Nord Eclair ; Nord 
Littoral ; Est éclair ; La Voix du Nord ; Le 
Journal de la Haute-Marne 
19.08.2016 

Les communes balnéaires multiplient les arrêtés anti-burkini  
Les communes balnéaires du sud-est de la France ont multiplié les arrêtés interdisant le 
burkini sur leurs plages, dont Nice et Fréjus, en attendant que la justice, saisie par la Ligue 
des droits de l'Homme (LDH), se prononce lundi.  

  
L’avenir 
20.08.2016 

24 Heures  
Burkini interdit aussi à Nice. La mairie de Nice a annoncé vendredi qu’elle avait, à son  
tour, interdit le burkini sur ses plages, une mesure qui essaime en France malgré de vives 
oppositions… 

  
Le Figaro 
20.08.2016 

Bataille judiciaire autour des arrêtés municipaux  
« Prendre toutes les mesures permettant de lutter contre des pratiques communautaristes 
radicales » Christian Estrosi. Au gouvernement le débat sur le burkini se judiciarise 
davantage. Vendredi, le tribunal de Nice a examiné un recours contre l'arrêté interdisant 
cette tenue sur les plages… 

  
Ouest France  
20.08.2016 

Burkini interdit dans 11 communes des Alpes-Maritimes  
La mairie de Nice a interdit à son tour le burkini sur les plages de la ville. Dans les Alpes-
Maritimes onze communes ont pris un arrêté anti-burkini. Le tribunal administratif de Nice  
a, par ailleurs, examiné hier la demande de suspension de l'arrêté interdisant le burkini… 

  
Var-Matin ; Nice-Matin 
20.08.2016 

Villeneuve-Loubet : la décision contestée devant le tribunal administratif  
« Il s'agit de dire le droit au-delà des passions, des polémiques ! » Hier matin, dans la salle 
d'audience du tribunal administratif, l'avocat de la Ligue des droits de l'Homme a enjoint le 
tribunal à laisser de côté le débat politique. Me Patrice Spinosi, en pourfendeur de l'arrêté 
anti-burkini… 

  
Cors matin ; La Provence 
20.08.2016 

Au tour de Nice d'interdire le burkini  
La mairie de Nice interdit à son tour le burkini sur les plages de la ville, en prenant un arrêté 
contre le port de cette tenue de bain islamique. Dans une lettre adressée à Manuel Valls 
mardi, Christian Estrosi, président de la Région Paca et premier adjoint à la mairie LR de 
Nice, … 

  
  
  



 

Le Matin 
20.08.2016 

En attendant la justice  
Les communes balnéaires du sud-est de la France ont multiplié les arrêtés interdisant le 
burkini sur leurs plages en attendant que la justice, saisie par la Ligue des droits de  
l’Homme (LDH), se prononce lundi. La dernière Municipalité en date à avoir mis le holà au 
costume de bain islamique … 

  
Le Monde 
20.08.2016 

Le burkini de la discorde  
La France est décidément un pays remarquable. Jusqu'à l'absurde. Capable de  
s'enflammer, au plus creux de l'été, une de ces polémiques fiévreuses dont elle a le  
secret. La guerre du burkini qui fait rage depuis quelques jours dans les cités balnéaires  
de la Méditerranée en offre une nouvelle… 

  
La Croix 
20.08.2016 

Burkini : toujours des débats en France, pas à l’étranger  
Alors que plusieurs stations balnéaires du sud de la France ont pris de nouveaux arrêtés 
interdisant le burkini, suscitant une controverse dans le pays, le port de ce vêtement ne  
crée pas les mêmes polémiques dans les pays anglo-saxons… 

  
Centre Presse ; Lanouvellerépublique.fr ; 
La Nouvelle République ;   
21.08.2016 

Il pleut des arrêtés antiburkini dans le Sud-Est  
Les communes balnéaires du sud-est de la France ont multiplié les arrêtés interdisant le 
burkini sur leurs plages, dont Nice et Fréjus, en attendant que la justice, saisie par la Ligue 
des droits de l'Homme (LDH), se prononce lundi. Les arrêtés d'interdiction, pris jusqu'à fin 
août ou mi-septembre… 

  
Le Journal du dimanche 
21.08.2016 

Vingt-trois « Plages interdites » en France  
Quelque 23 stations balnéaires ont adopté des textes interdisant le Burkini. Treize dans  
les Alpes-Maritimes, cinq dans le Var, deux dans le Pas-de-Calais et autant en  
Haute-Corse ainsi qu’une dans l’Aude. Le tribunal de Nice se prononcera demain sur la 
demande de suspension… 

  
Le Figaro 
22.08.2016 

Burkini interdit : décision de justice attendue  
Vendredi, le tribunal de Nice a examiné la demande de suspension de l'arrêté anti-burkini  
à Villeneuve-Loubet déposée par la Ligue des droits de l'Homme. La décision de justice 
 est attendue aujourd'hui. Pour l'avocat de la LDH, Me Patrice Spinosi, aucune des 
justifications avancées ne justifie… 

  
Ledauphine.com ; Vosges matin ; La 
Croix ; Lefigaro.fr ; Tendance ouest ; 
France-Guyane ; Ladepeche.fr ; Tribune 
de Genève ; 24Heures ; France-Antilles ; 
Centre Presse ; Laprovence.com ; 
Europe1.fr ; Notretemps.com ; Linternet ; 
Larepubliquedespyrenees.fr ; 
Clicanoo.re ; Francetvinfo ; Le Huffington 
Post ; Lemonde.fr ; L’Aisne ; 
Directmatin.fr ; Nord éclair ; Corse 
matin ; Est éclair ; L’Obs ; La Voix du 
Nord ; Nord littoral ; Courrier Picard ;  
22.08.2016 

Villeneuve-Loubet : le tribunal administratif valide l'arrêté anti-burkini  
Le tribunal administratif de Nice a rejeté, ce lundi, les recours de la Ligue des droits de 
l'Homme (LDH) et du Collectif contre l'islamophobie en France (CCIF), qui contestaient  
la légalité de l'arrêté municipal de Villeneuve-Loubet, interdisant le burkini. Ce texte 
interdisant le burkini … 

  
AFP 
22.08.2016 
 

Le tribunal administratif de Nice valide l'arrêté anti-burkini de Villeneuve-Loubet  
Nice, 22 août 2016 (AFP) -Le tribunal administratif de Nice a validé lundi l'interdiction  
des tenues de bain musulmanes surnommées burkinis , imposée par arrêté au début du 
mois sur les plages de la commune de Villeneuve-Loubet à l'instar de nombreuses autres 
communes de la Côte d'Azur.  

  
France3.fr  
22.08.2016 

Burkini : le tribunal administratif valide l'arrêté municipal d'interdiction de Villeneuve-
Loubet  
Les juges des référés du tribunal administratif de Nice ont rejeté les requêtes de la Ligue  
des Droits de l'Homme et de l'association de défense des droits de l'Homme contre l'arrêté 
du 5 août du maire de Villeneuve-Loubet interdisant le burkini sur les plages de la  
commune. Saisis en référés, les 

  
20minutes.fr 
22.08.2016 

Le tribunal administratif de Nice valide l'arrêté interdisant le burkini à Villeneuve-
Loubet  
C'est le Conseil d'Etat qui décidera en dernier recours de la validité de l'arrêté... 20 Minutes 
avec AFP Le tribunal administratif de Nice a validé lundi l'interdiction des tenues de bain 
musulmanes surnommées « burkinis », imposée par arrêté au début du mois sur les plages 
de la commune… 

  
Lesechos.fr 
22.08.2016 

Burkini : le tribunal administratif de Nice valide l’arrêté de Villeneuve-Loubet
Après Cannes, dont l’arrêté municipal avait été validé par le même tribunal le samedi 13 
août, Villeneuve-Loubet était la deuxième municipalité à avoir pris une telle mesure. Le 
tribunal administratif de Nice ne fera pas d'exception. Après avoir validé, le samedi  
13 août, l'arrêté municipal pris… 



 

  
Larepubliquedespyrenees.fr 
22.08.2016 

Le tribunal administratif de Nice valide un arrêté anti-burkini  
Séance de baignade près de Bizerte, en Tunisie, le 16 août 2016 Le tribunal administratif  
de Nice a validé lundi l'interdiction des tenues de bain musulmanes surnommées burkini, 
imposée par arrêté au début du mois sur les plages de la commune de Villeneuve-Loubet  
à l'instar de nombreuses autres… 

  
Leparisien.fr 
22.08.2016 

Côte d'Azur : l'interdiction du burkini validée par la justice à Villeneuve-Loubet  
Interdire le burkini est légal, selon la justice. Le tribunal administratif de Nice a validé  
ce lundi l'arrêté « anti-burkini » de Villeneuve-Loubet instauré le 13 août (Alpes-Maritimes). 
C'était la deuxième commune à interdire ce maillot de bain qui couvre intégralement le 
corps. Dans une ordonnance… 

  
Reuters 
22.08.2016 

France-Rejet d'une demande de suspension d'un arrêt anti-burkini  
Le tribunal administratif de Nice a rejeté lundi une nouvelle demande de suspension  
d'un arrêté anti-burkini pris par… 

  
Lefigaro.fr ; Le figaro 
22.08.2016 

Nice : un arrêté « anti-burkini » validé  
Nouvel épisode dans la polémique «burkini» devenue bataille judiciaire. Le tribunal 
administratif de Nice a rejeté, lundi, les recours de la Ligue des droits de l'Homme (LDH)  
et du Collectif contre l'islamophobie en France (CCIF) contre l'arrêté de Villeneuve-Loubet 
(Alpes-Maritimes), qui prohibe… 

  
RTL.fr 
22.08.2016 

Burkini : le tribunal administratif de Nice valide l'arrêté d'interdiction de Villeneuve-
Loubet  
Les juges ont estimé que l'interdiction était nécessaire, adaptée et proportionnée pour  
éviter des troubles à l'ordre public après la succession d'attentats islamistes. Le tribunal 
administratif de Nice a validé lundi 22 août l'interdiction des tenues de bain musulmanes 
surnommées burkinis , imposée 

  
Capital.fr 
22.08.2016 

 

Rejet d'une demande de suspension d'un arrêt anti-burkini  

Le tribunal administratif de Nice a rejeté lundi une nouvelle demande de suspension  

d'un arrêté anti-burkini pris par une mairie des Alpes-Maritimes, celle de Villeneuve-Loubet.  

Le tribunal administratif de Nice a rejeté lundi une nouvelle demande… 
  
Mediapart.fr 
22.08.2016 

La justice valide les arrêtés anti-burkini 
 

  
Aujourd’hui en France ; Le Parisien  
23.08.2016 

En bref Le tribunal administratif de Nice  
Le tribunal administratif de Nice a validé hier l’interdiction des burkinis imposée par arrêté  
au début du mois sur les plages de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). Dans une 
ordonnance en référé, les juges ont rejeté les recours intentés par la Ligue des droits de 
l’Homme et le Collectif contre… 

  
Dernières nouvelles d’Alsace (DNA) ; Le 
Journal de Saône-et-Loire ; Le bien 
public ; Le Progrès ; L’Alsace ; 
23.08.2016 

Burkini, c'est (encore) non  
Dans une ordonnance en référé, les juges ont rejeté les recours contre l'arrêté de 
Villeneuve-Loubet, intentés par la Ligue des droits de l'Homme (LDH) et le Collectif contre 
l'islamophobie en France (CCIF). Ils ont estimé que l'interdiction était «nécessaire, adaptée 
et proportionnée» pour éviter 

  
L’Est républicain ; Vosges matin ;  
23.08.2016 

Un nouvel arrêté anti burkini validé en justice 
Dans une ordonnance en référé, les juges ont rejeté les recours contre l'arrêté de 
Villeneuve-Loubet, intentés par la Ligue des droits de l'Homme (LDH) et le Collectif contre 
l'islamophobie en France (CCIF).  

  
Le Républicain lorrain 
23.08.2016 

Burkini : la justice valide un nouvel arrêté  
Dans une ordonnance en référé, les juges ont rejeté les recours contre l'arrêté de 
Villeneuve-Loubet, intentés par la Ligue des droits de l'Homme (LDH) et le Collectif contre 
l'islamophobie en France (CCIF). Ils ont estimé que l'interdiction était «nécessaire, adaptée 
et proportionnée» pour éviter… 

  
Vaucluse matin ; Dauphine libéré ; Le 
Progrès ;  
23.08.2016 

Burkini, c’est (encore) non  
Comme pour Cannes, le tribunal administratif de Nice a validé hier l’interdiction des burkinis, 
imposée par arrêté début août à Villeneuve-Loubet, station de la Côte d'Azur. Dans une 
ordonnance en référé, les juges ont rejeté les recours contre l’arrêté de Villeneuve-Loubet, 
… 

  
Le Courrier de l’Ouest ; Le Télégramme  
23.08.2016 

L'arrêté anti-burkini validé  
Le tribunal administratif de Nice a validé lundi l'interdiction des tenues de bain musulmanes 
surnommées « burkinis », imposée par arrêté au début du mois sur les plages de la 
commune de Villeneuve-Loubet à l'instar de nombreuses autres communes de la Côte 
d'Azur. Dans une ordonnance en référé, … 

  



 

Ouest France 
23.08.2016 

Le tribunal de Nice valide un arrêté anti-burkini  
Les requêtes de la Ligue des droits de l'Homme et le collectif contre l'islamophobie en 
France ont été rejetées, hier. Le tribunal administratif de Nice a validé l'arrêté anti-burkini  
pris par le maire de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). Les juges ont estimé qu'après  
des attentats djihadistes,… 

  
Centre presse ; La Nouvelle République ;  
23.08.2016 

L'interdiction des burkinis validée à Villeneuve-Loubet   
Le tribunal administratif de Nice a validé lundi l'interdiction des tenues de bain musulmanes 
surnommées « burkinis », imposée par arrêté au début du mois sur les plages de la 
commune de Villeneuve-Loubet à l'instar de nombreuses autres communes de la Côte 
d'Azur. Les juges ont rejeté les recours… 

  
Charente libre 
23.08.2016 

Un arrêté anti-burkini validé pour l’ordre public  
Le tribunal administratif de Nice a validé hier l’interdiction des tenues de bain musulmanes 
surnommées «burkinis», imposée par arrêté au début du mois sur les plages de la  
commune de Villeneuve-Loubet à l’instar de nombreuses autres communes de la Côte 
d’Azur. Dans une ordonnance en référé,… 

  
Nice matin 
23.08.2016 

Après Cannes, Villeneuve-Loubet. Trois juges des référés du tribunal administratif 
de Nice ont validé hier, sans surprise, l'arrêté « anti-burkini » pris par le député-maire de  
la commune, Lionnel Luca, le 5 août dernier. Ils l'ont même qualifié de « nécessaire, adapté 
et proportionné au but 

  
Nice matin 
23.08.2016 

Lionnel Luca « satisfait » « Après Cannes, il s'agit d'une deuxième validation, claire », 
a souligné  
Lionnel Luca « satisfait » « Après Cannes, il s'agit d'une deuxième validation, claire », a 
souligné Lionnel Luca. « Ces associations qui ne représentent qu'elles-mêmes se sont 
arrogé le droit de parler au nom des autres, elles ont été déboutées. » Réagissant au fait 
que le CCIF a déjà indiqué son… 

  
Vosges matin 
23.08.2016 

Prochaine étape, le Conseil d’État, Un nouvel arrêté anti burkini validé en justice  
Dans une ordonnance en référé, les juges ont rejeté les recours contre l’arrêté de 
Villeneuve-Loubet, intentés par la Ligue des droits de l’Homme... 

  
La Marseillaise 
23.08.2016 

Var Arrêté anti-burkini : les communes varoises s'engouffrent dans la brèche. Les 
communes balnéaires du sud-est de la France ont multiplié les arrêtés interdisant le burkini 
sur leurs plages, dont Nice et Fréjus, en attendant que la justice, saisie par la Ligue des 
droits de l'Homme (LDH),… 

  
Corse matin ; La Provence 
23.08.2016 

La justice valide une interdiction de burkini  
Le tribunal administratif de Nice a validé hier l'interdiction du burkini imposée par arrêté au 
début du mois sur les plages de la commune de Villeneuve-Loubet à l'instar de nombreuses 
autres communes de la Côte d'Azur. Les juges ont rejeté les recours intentés par la Ligue 
des droits de l'Homme… 

  
Le Journal de la Haute-Marne 
23.08.2016 

Le tribunal administratif de Nice valide l'arrêté anti-burkini de Villeneuve-Loubet
Le tribunal administratif de Nice a validé hier l'interdiction des tenues de bain musulmanes 
surnommées burkinis, imposée par arrêté au début du mois sur les plages de la commune 
de Villeneuve-Loubet à l'instar de nombreuses autres communes de la Côte d'Azur. Dans 
une ordonnance en référé, … 

  
Lanouvellerepublique.fr 
23.08.2016 

L'interdiction des burkinis validée à Villeneuve-Loubet  
Le tribunal administratif de Nice a validé lundi l'interdiction des tenues de bain musulmanes 
surnommées «burkinis», imposée par arrêté au début du mois sur les plages de la  
commune de Villeneuve-Loubet à l'instar de nombreuses autres communes de la Côte 
d'Azur. Les juges ont rejeté les recours… 

  
24matins.fr 
23.08.2016 

Villeneuve-Loubet : la justice valide l’arrêté anti-burkini  
La polémique sur le port de « burkini » était passée au stade de bataille judiciaire après  
que certaines communes et villes aient mis en place un arrêté l’interdisant… 

  
La Matinale du Monde 
23.08.2016 

Le tribunal administratif de Nice valide l’arrêté anti- « burkini » de Villeneuve-Loubet 
Le tribunal administratif de Nice persiste et signe. Après avoir validé le 13 août l’arrêté du 
maire de Cannes interdisant le port du « burkini » sur les plages, il a confirmé sa position 
lundi 22 août en rejetant le recours déposé par la Ligue des droits de l’Homme (LDH) et le 
Comité contre… 

  
Mediapart 
23.08.2016 

La justice valide les arrêtés anti-burkini  
Le tribunal administratif de Nice a rejeté ce lundi les recours du CCIF et de la Ligue des 
droits de l'Homme contre l'arrêté interdisant le port du burkini, pris le 5 août par la  
commune de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). Les trois juges des référés du tribunal 
administratif de Nice ont rendu… 

  
  



 

Francesoir.fr 
23.08.2016 

Arrêté « anti-burkini » validé: une décision politique des magistrats, dénonce la LDH
qui annonce un recours ce mardi  
 

  
L’Express 
23.08.2016 

Le maire de Cannes interdit le burkini, deux associations vont saisir la justice  
Le port du burkini est interdit depuis fin juillet sur les plages de Cannes et pourra être 
verbalisé par une amende de 38 euros. Deux associations ont annoncé qu'elles allaient 
saisir la justice en urgence. Le port du burkini, ce maillot de bain qui couvre l'ensemble du 
corps et des cheveux, … 

  
20Minutes.fr 
23.08.2016 

Cannes : une femme verbalisée sur une plage pour le port d'un simple voile
Cette mère de famille a dû payer 11 euros alors qu'elle ne portait pas de burkini... C.C  
C’est une histoire qui risque de faire beaucoup de bruit après la polémique du port du  
burkini sur les plages françaises cet été. Une femme de 34 ans a été verbalisée pour le port 
d’un simple… 

  
AFP 
23.08.2016 

Arrêté anti-burkini : le Conseil d'Etat tiendra une audience publique jeudi à 15h00  
Paris, 23 août 2016 (AFP) -Le Conseil d'Etat, plus haute juridiction administrative française, 
examinera jeudi à 15H00 en audience publique une requête de la Ligue des droits de 
l'Hmme (LDH) contre un arrêté anti-burkini pris par la commune de Villeneuve-Loubet,  
selon un communiqué publié mardi… 

  
Europe1.fr 
23.08.2016 

Burkini : le Conseil d'Etat s'exprimera sur le sujet jeudi  
La plus haute juridiction administrative française a annoncé mardi qu'elle s'exprimerait sur 
l'arrêté interdisant le port du burkini. La saga polémique et juridique autour du burkini se 
poursuit. Mardi, le Conseil d'Etat, plus haute juridiction administrative française, a annoncé 
qu'il examinera… 

  
Ouest-France.fr 
23.08.2016 

Arrêtés anti-burkini. Audience publique du Conseil d'Etat ce jeudi

  
La Croix 
23.08.2016 

Arrêté anti-burkini : audience publique du Conseil d'Etat jeudi  
Le Conseil d'Etat, plus haute juridiction administrative française, examinera jeudi à 15h00  
en audience publique une requête de la Ligue des droits de l'Homme (LDH) contre un  
arrêté anti-burkini pris par la commune de Villeneuve-Loubet, selon un communiqué publié 
mardi. La LDH avait fait appel après… 

  
AFP ; Nordnet.fr ; La-croix.com ; La 
Charente libre ; L’Obs ; La Croix ;  
23.08.2016 

L'interdiction du burkini arrive jeudi au Conseil d'Etat  
Paris, 23 août 2016 (AFP) -Le Conseil d'État, plus haute juridiction administrative française, 
examinera jeudi à 15H00 en audience publique une requête de la Ligue des droits de 
l'Homme (LDH) contre un arrêté anti-burkini pris par la commune de Villeneuve-Loubet, 
selon un communiqué publié mardi. 

  
France3.fr 
23.08.2016 

Arrêté anti-burkini : le Conseil d'Etat tiendra une audience publique ce jeudi
Le Conseil d'Etat, plus haute juridiction administrative française, examinera jeudi à 15h00  
en audience publique une requête de la Ligue des droits de l'Homme contre un arrêté anti-
burkini pris par la commune de Villeneuve-Loubet. La Ligue des droits de l'Homme a fait 
appel d'un jugement du tribunal… 

  
France3.fr 
23.08.2016 

 

Le tribunal administratif de Nice valide l'arrêté anti-burkini de Villeneuve-Loubet  
Même tribunal, même décision que celle rendue le 13 août dernier pour la ville de Cannes:  
les juges rejètent les recours intententés par la Ligue des droits de l'Homme contre les  
arrêtés anti-burkini qu'ils estiment justifiés. Le Conseil d'Etat examinera le recours de la LDH 
 le 25 août prochain… 

  
20minutes.fr 
23.08.2016 

Interdiction du burkini : le Conseil d'Etat va examiner la question ce jeudi
La Ligue des droits de l’Homme (LDH) a déposé une requête contre un arrêté anti-burkini 
pris par la commune de Villeneuve-Loubet… 20 Minutes avec AFP La polémique autour du 
burkini se poursuit sur le terrain judiciaire. Le Conseil d’Etat, plus haute juridiction 
administrative française,… 

  
Slate.fr 
23.08.2016 

De la «guerre au terrorisme» à la chasse au burkini, une dérive française  
Il est indispensable d'interroger l'analyse que fait notre justice du concept de laïcité ou de 
celui de « trouble à l'ordre public ». Les héroïnes du feuilleton de l’été sont, d’une certaine 
manière, des pestiférées consentantes. Vêtues de leur (désormais) célèbre burkini, elles 
affolent jusque dans… 

  
Reuters ; Boursorama.com 
23.08.2016 

France-Une femme verbalisée à Cannes pour le port d'un voile  
Une Toulousaine de 34 ans dit avoir été verbalisée le 16 août sur une plage de Cannes, une 
des villes qui ont pris un arrêté… 

  
  
  
  



 

La Voix du Nord ; Nord Eclair ;  
23.08.2016 

L’interdiction du burkini sera examinée jeudi au Conseil d’État  
Le Conseil d’État doit examiner jeudi une requête de la Ligue des droits de l’Homme (LDH), 
contre un arrêté anti-burkini. La décision de cette juridiction, la plus haute de France, tiendra 
lieu de règle à suivre sur le territoire français pour des arrêtés de ce type. L’arrêté « anti-
burkini »… 

  
Bfmtv.com ; Provence.com 
23.08.2016 

Arrêté anti-burkini : le Conseil d'Etat tiendra une audience publique ce jeudi 
 

  
20Minutes.fr 
23.08.2016 

Bouches-du-Rhône : Cassis et La Ciotat interdisent à leur tour le burkini  
Les maires des deux villes se justifient dans un communiqué commun... M.P. Les mairies  
de Cassis et La Ciotat, près de Marseille, ont pris un arrêté interdisant le burkini sur les 
plages des deux communes. Dans un communiqué commun, les deux maires (LR),  
Danielle Milon et Patrick Boré,… 

  
RTL.fr 
23.08.2016 

Burkini : 16 verbalisations dressées en 48 heures sur la plage de Nice  
Des amendes de 38 euros sont infligées aux femmes portant cette tenue de bain intégrale 
qui fait polémique dans le débat public. À Nice, seulement 48 heures après l'entrée en 
vigueur d'un arrêté contre le burkini, les forces de l'ordre ont déjà procédé à 16 
verbalisations à l'encontre de femmes… 

  
AFP ; Le Journal de la Haute-Marne 
23.08.2016 

Cannes : une femme dit avoir été verbalisée sans burkini mais voilée, sur la plage  
Marseille, 23 août 2016 (AFP) -Une mère de famille de 34 ans, prénommée Siam, a 
annoncé mardi vouloir contester un PV qui lui a été dressé à Cannes en vertu de l'arrêté 
anti-burkini du maire LR David Lisnard, alors qu'elle était sur la plage, en legging et tunique, 
coiffée d'un voile.  

  
Reuters ; Mediapart ; Capital.fr 
23.08.2016 

France-Les arrêtés anti-burkini s'étendent aux Bouches-du-Rhône
Après des élus des Alpes-Maritimes, de Corse et du Pas-de-Calais, trois maires des 
Bouches-du-Rhône ont pris un arrêté… 

  
La Croix 
23.08.2016 

Burkini : les arguments surprenants du tribunal de Nice  
Le tribunal administratif de Nice a validé, lundi 22 août, l’arrêté qui interdit de porter  
cette tenue de plage à Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). Le conseil d’État se  
prononcera à son tour jeudi 25 août. Pour les spécialistes de droit public, le juge,  
plutôt que d’aborder le sujet sous l’angle… 

  
Le Courrier de l’Atlas 
23.08.2016 

France. Interdiction du Burkini : des voix s’élèvent pour dénoncer un amalgame « 
absurde »  
Le Premier ministre canadien ou encore l’islamologue de renom Olivier Roy s’alarment  
des dérives du débat autour de l’islam et du burkini. Saisi par la Ligue des droits de  
l'Homme et le Collectif contre l'islamophobie en France, le tribunal administratif de Nice a 
validé lundi l'interdiction des… 

  
Valeurs actuelles 
23.08.2016 

Villeneuve-Loubet : le tribunal administratif de Nice confirme l’arrêté anti-burkini
L'arrêté contre le port du burkini validé. Le tribunal administratif de Nice a rejeté hier les 
recours de la Ligue des droits de l'homme et le Collectif contre l'islamophobie en France 
contre l'arrêté “anti-burkini” pris par la commune de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes)… 

  
Mediapart ; Capital.fr 
23.08.2016 

Une femme verbalisée à Cannes pour le port d'un voile  
Une Toulousaine de 34 ans dit avoir été verbalisée le 16 août sur une plage de Cannes,  
une des villes qui ont pris un arrêté anti-burkini , pour le port d'un simple voile et envisage  
de porter plainte contre la mairie et l'Etat français.  

  
Le Monde 
23.08.2016 

Arrêté anti-burkini : audience du Conseil d'Etat jeudi  
 

  
L’Express 
23.08.2016 

Burqa, niqab, voile, burkini... Ce qui est interdit ou pas en France 
 

  
La Croix 
24.08.2016 

Le Conseil d'État examine l'interdiction du burkini  
Le Conseil d'État examinera jeudi en audience publique une requête de la Ligue des droits 
de l'Homme (LDH) contre l'arrêté municipal de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes) 
bannissant de ses plages le burkini. Le tribunal administratif de Nice avait rejeté lundi les 
recours intentés contre cet arrêté… 

  
Le Parisien ; Aujourd’hui en France 
24.08.2016 

L’interdiction du burkini au Conseil d’Etat  
Le Conseil d’Etat, plus haute juridiction administrative française, examinera jeudi  
après-midi une requête de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) contre un arrêté  
anti-burkini pris par la commune de Villeneuve-Loubet. Les juges fixeront la jurisprudence 
pour tous les autres arrêtés pris… 

  
  
  



 

L’Echo 
24.08.2016 

Audience au Conseil d'État  
Le Conseil d'État examine aujourd'hui à 15h en audience publique une requête de la  
Ligue des droits de l'Homme contre un arrêté anti-burkini pris par la commune de  
Villeneuve-Loubet. Il fixera la jurisprudence, c'est-à-dire les règles à suivre sur tout le 
territoire, pour tous les arrêtés de ce type… 

  
Les Echos ; Lesechos.fr 
24.08.2016 

Burkini : l’interdiction devant le Conseil d’Etat  
Le Conseil d'Etat, plus haute juridiction administrative française, examine jeudi en audience 
publique une requête de la Ligue des droits de l'Homme (LDH) contre un arrêté antiburkini. 
La LDH avait fait appel après une décision du tribunal administratif de Nice, qui avait jugé 
l'arrêté de… 

  
Le Télégramme 
24.08.2016 

Burkini. Son interdiction arrive au Conseil d'État  
C'est le dernier recours en matière de justice administrative : le Conseil d'État examinera, 
demain, une requête de la Ligue des droits de l'Homme contre l'arrêté anti-burkini pris  
par la commune de Villeneuve-Loubet (Paca), une décision qui fera jurisprudence… 

  
Le Dauphiné ; L’Est Républicain ; 
Dernières nouvelles d’Alsace (DNA) ; Le 
Républicain lorrain ; Le Journal de 
Saône-et-Loire (JSL) ; Le Progrès ; 
L’Alsace ; Vosges matin ; Le Bien public ; 
Vaucluse matin ;  Ledauphine.com 
24.08.2016 

Verbalisée à la plage à cause d’un voile  
Siam, une Toulousaine de 34 ans, mère de deux enfants, dit avoir été verbalisée sur  
la plage de Cannes car elle ne portait pas « une tenue correcte respectueuse des bonnes 
mœurs et de la laïcité », selon un extrait du PV qui lui a été dressé, et qu’elle a diffusé à la 
presse… 

  
Le Dauphiné 
24.08.2016 

La laïcité est leur cœur de « métier »  
Depuis hier et jusqu’à vendredi, la Libre Pensée tient son Congrès national dans l’enceinte  
du lycée agricole. 200 congressistes, venus de toute la France, réaffirment ainsi leur  
farouche attachement à la laïcité, à la totale liberté de conscience, mais aussi leur refus de 
l’État d’urgence… 

  
La Dépêche du Midi ; Le Petit Bleu ; La 
République des Pyrénées ; La Dépêche 
du Midi ; Corse Matin ; La Provence ; 
Ladepeche.fr 
24.08.2016 

Burkini : le Conseil d’État tranchera demain  
La Ligue des droits de l’Homme (LDH) aura sa réponse demain. Le Conseil d’État a  
en effet accepté de se saisir de l’appel formulé par l’association après la décision du  
tribunal administratif de Nice qui avait estimé que les arrêtés d’interdiction du port du  
burkini pris par certaines communes des… 

  
Le Bulletin Quotidien 
24.08.2016 

Conseil d'Etat / burkini : Le Conseil d'Etat examinera demain à 15h en audience 
publique  
une requête de la Ligue des droits de l'Homme (LDH) contre la décision du tribunal 
administratif de Cannes validant l'arrêté anti-burkini pris par la commune de Villeneuve-
Loubet… 

  
Le Courrier de l’Ouest 
24.08.2016 

La polémique Les ventes de burkini dopées par le débat  
La polémique née de l’interdiction du burkini par quelques mairies françaises a contribué  
à doper les ventes de cette tenue de bain islamique, a affirmé hier sa créatrice australienne 
Aheda Zanetti. « Dimanche, nous avons reçu 60 commandes… 

  
Centre Presse ; La Nouvelle République ; 
Lanouvellerepublique.fr 
24.08.2016 

Télégrammes  
Le Conseil d'État, plus haute juridiction administrative française, examinera jeudi en 
audience publique une requête de la Ligue des droits de l'Homme (LDH) contre un arrêté 
antiburkini pris par la commune de Villeneuve-Loubet, selon un communiqué publié mardi…

  
Le Journal de la Haute-Marne 
24.08.2016 

L'interdiction du burkini arrive demain au Conseil d'Etat 
Rattrapée par le dernier épisode du débat récurrent sur la place de l'islam en France,  
la plus haute juridiction administrative réunira à 15 h une formation de trois juges. Ils 
examineront un «référé-liberté» déposé par la Ligue des droits de l'Homme (LDH) dans le 
but de suspendre en urgence… 

  
24Heures 
24.08.2016 

Nouvelle polémique autour du burkini à Nice  
France Un contrôle sur une plage niçoise a relancé la polémique sur le port du burkini en 
France. Des photos d'un contrôle de police sur une plage de Nice (sud-est), montrant une 
femme, foulard sur les cheveux, ôtant sa tunique devant des agents, ont suscité  
l'indignation sur internet mercredi… 

  
Rtl.fr 
24.08.2016 

Nice : l'interpellation d'une femme voilée suscite une vague d'indignation
Les photos d'un contrôle de police effectué sur une plage à l'encontre d'une estivante  
portant un petit voile noué sur la nuque et ôtant sa tunique à manches longues suscitent une 
large indignation. Les photos d'un contrôle de police municipale effectué sur une plage de 
Nice à l'encontre… 

  
  
  
  



 

AFP 
24.08.2016 

Burkini : le CFCM demande à être reçu en urgence par le ministre de l'Intérieur  
Paris, 24 août 2016 (AFP) -Le Conseil français du culte musulman (CFCM) a demandé 
mercredi à être reçu en urgence par le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve, alors 
qu'enfle la polémique née des arrêtés anti-burkini adoptés dans certaines communes du 
littoral. Le CFCM s'inquiète de la tournure… 

  
Sud Ouest 
24.08.2016 

Burkini : deux nouvelles affaires et une polémique qui ne désenfle pas
Où s'arrêtera la polémique franco-française sur le port du burkini, cette tenue de plage 
couvrant le corps et la tête des femmes? Deux nouvelles affaires sont venues alimenter le 
malaise mardi. Publicité Verbalisée pour un voile Mardi, Siam, une mère de famille, a 
annoncé… 

  
20minutes.fr Burkini : Bernard Cazeneuve va recevoir le président du CFCM  

Le CFCM « s’inquiète de la tournure prise par le débat public » autour du burkini... C. A. 
avec AFP Le Conseil français du culte musulman (CFCM) a demandé ce mercredi à être 
reçu en « urgence » par le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve, alors qu’enfle la 
polémique née des arrêtés… 

  
L’Obs 
24.08.2016 

Verbalisées pour un simple voile : la dérive des arrêtés anti-burkinis  
Aujourd'hui, on nous interdit la plage. Demain, la rue ? Siam, musulmane de 34 ans, a  
été verbalisée sur une plage de Cannes pour... port du voile. Elle ne portait pas le burkini, 
cette tenue de plage couvrante contre laquelle de plus en plus de municipalités françaises 
balnéaires ont pris des… 

  
AFP 
24.08.2016 

Burkini : le CFCM va être reçu, à sa demande, par le ministre de l'Intérieur
Paris, 24 août 2016 (AFP) - Le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve recevra  
mercredi à 16H00 le Conseil français du culte musulman (CFCM), qui l'avait sollicité en 
urgence alors qu'enfle la polémique née des arrêtés anti-burkini adoptés dans certaines 
communes, a annoncé le ministère à l'AFP. 

  
Rtl.fr 
24.08.2016 

Burkini : Bernard Cazeneuve va recevoir le CFCM  
Inquiet de l'ampleur qu'a pris la polémique, le Conseil français du culte musulman a 
demandé à être reçu au ministère de l'Intérieur. Alors que la controverse entourant la 
sulfureuse tenue de plage ne semble plus vouloir en finir et que les arrêtés anti-burkini  
sont adoptés dans plusieurs communes… 

  
Tribune de Genève 
24.08.2016 

La chasse au burkini provoque une polémique  
France Un contrôle sur une plage niçoise a relancé la polémique sur le port du burkini  
en France. Des photos d'un contrôle de police sur une plage de Nice (sud-est), montrant  
une femme, foulard sur les cheveux, ôtant sa tunique devant des agents, ont suscité 
l'indignation sur Internet mercredi… 

  
Leparisien.fr 
24.08.2016 

Burkini : le CFCM reçu « en urgence » par le ministre de l'Intérieur  
Le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve a reçu mercredi à 16 heures le Conseil  
français du culte musulman (CFCM), qui l'avait sollicité alors qu'enfle la polémique née  
des arrêtés anti-burkini pris dans certaines communes du littoral, notamment, dans les 
Alpes-Maritimes, à Cannes,… 

  
La Voix du Nord ; Nord Eclair 
24.08.2016 

Burkini : le Conseil français du culte musulman reçu en urgence par le ministre de 
l’Intérieur  
Le Conseil français du culte musulman (CFCM) a demandé à voir Bernard Cazeneuve en 
urgence alors qu’enfle la polémique née des arrêtés anti-burkini adoptés dans certaines 
communes. Le ministre a accepté. Il recevra le CFCM ce mercredi après-midi. Burkini :  
Oye-Plage prend un arrêté d’interdiction,…

  
Valeurs actuelles 
24.08.2016 

La burka des plages  
Face à de telles provocations, la République doit se défendre, dit Manuel Valls au beau 
milieu de l'été. De quelles provocations parle-t-il ? De la conquête des plages par les 
islamistes radicaux. Le dernier en date des signes de leur omniprésence : même sur les 
plages ! 

  
Le Monde 
24.08.2016 

Arrêté anti-burkini : « Ce jugement menace la liberté de tous »  
Le tribunal administratif de Nice (Alpes-Maritimes) a validé, lundi 22 août, l'interdiction des  
« burkinis » sur les plages de la commune de Villeneuve-Loubet imposée par arrêté 
municipal début août. Alors que le Conseil d'Etat, saisi par la Ligue des droits de l'Homme, 
se penchera jeudi 25 août sur…

  
AFP ; La Croix 
24.08.2016 

Les patrouilles anti-burkini sur la Côte d'Azur relancent la polémique   
Nice, 24 août 2016 (AFP) -Les photos du contrôle, sur une plage de Nice, d'une femme 
portant un foulard et une tunique ont à nouveau attisé mercredi la polémique autour des 
arrêtés dits anti-burkini d'élus de la Côte d'Azur, provoquant une réunion en urgence entre 
gouvernement et responsables… 

  
  



 

L’Express 
24.08.2016 

Arrêté anti-burkini : une nouvelle photo de femme voilée verbalisée à Nice
Plusieurs villes ont pris un arrêté contre le port de tenues manifestant de manière 
ostentatoire une appartenance religieuse à la plage, mais au-delà du burkini, la mesure 
touche des femmes simplement couvertes ou voilées. Il est 17 heures sur la plage Beau  
Rivage, à Nice, ce mardi. Femmes et enfants…

  
Rtl.fr 
24.08.2016 

Burkini : Bernard Cazeneuve met en garde contre les stigmatisations  
Le ministre de l’Intérieur a réagi à la polémique entourant le burkini estimant que les  
arrêtés ne devaient pas servir à dresser les Français les uns contre les autres. Bernard 
Cazeneuve s'est exprimé concernant les arrêtés anti-burkini alors qu'il recevait le Conseil 
français du culte musulman…

  
AFP 
24.08.2016 

Burkini : les arrêtés ne doivent pas conduire à des stigmatisations (Cazeneuve)
Paris, 24 août 2016 (AFP) -Le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve a estimé mercredi 
que les arrêtés anti-burkini pris dans certaines communes littorales ne devaient pas  
conduire à des stigmatisations ou à dresser les Français les uns contre les autres , à l'issue 
d'un entretien…

  
La Croix 
24.08.2016 

Bernard Cazeneuve veut concilier « ordre public » et « fraternité »  
A sa demande, le ministre de l’intérieur a reçu le président du Conseil français du culte 
musulman. Ce dernier soulignait dans un communiqué « la peur grandissante de la 
stigmatisation des musulmans de France ». À Cannes ou à Nice, des policiers ont verbalisé 
des femmes portant « un simple foulard »…

  
Reuters ; Mediapart ; Capital.fr 
24.08.2016 

France-Les tensions s'exacerbent autour du burkini  
La verbalisation d'une femme voilée alimente la polémique * Le CFCM reçu en urgence au 
ministère de l'Intérieur * Cela va alimenter la propagande de l'EI, dit un spécialiste…

  
Lefigaro.fr 
24.08.2016 

Burkini : le Conseil d'État va trancher  
Le Conseil d'État tient ce jeudi une audience publique sur la question du burkini.  
L'interdiction du burkini sur les plages de certaines villes de France est-elle légale? 
 Il revient au Conseil d'État, qui tient ce jeudi une… 

  
Le Courrier de l’Atlas 
24.08.2016 

France. Le contrôle d'une estivante ôtant sa tunique sur une plage de Nice crée l'indignation 
Les photos d'un contrôle de police municipale effectué sur une plage de Nice à l'encontre 
d'une estivante portant un petit turban noué sur la nuque et ôtant sa tunique à manches 
longues suscitent une large indignation sur internet depuis leur publication par des  
journaux britanniques. « Humiliation…

  
Radio Orient 
24.08.2016 

Le Conseil d'Etat saisi par la Ligue des droits de l'Homme sur l'interdiction 
 

  
RFI.fr 
24.08.2016 

Polémique sur le burkini : Bernard Cazeneuve appelle à l’apaisement  
Une vague d'indignation a déferlé sur les réseaux sociaux et dans la presse étrangère  
après les photos du contrôle d'une femme voilée, mardi, sur une plage de Nice. Lors d’une 
réunion réclamée par le président du Conseil français du culte musulman, le ministre de 
l’Intérieur Bernard Cazeneuve… 

  
L’Obs 
25.08.2016 

Décryptage d'un malaise français  
Une vingtaine de maires ont interdit cet été le port du “maillot islamique” sur les plages. 
Comment est née cette polémique ? Que dit-elle des failles de notre société ? Les faits Tout 
a commencé par un arrêté pris en catimini, le 27 juillet, peu après l'attentat de Nice. A 
Cannes, voisine… 

  
L’Actu 
25.08.2016 

Arrêtés anti-burkini : décision aujourd'hui  
Le Conseil d'État, la plus haute juridiction administrative, examine aujourd'hui une requête 
de la Ligue des droits de l'Homme contre un arrêté anti-burkini à la plage, pris par la 
municipalité de Villeneuve-Loubet (L'ACTU n o 5054) . Sa décision fixera la jurisprudence, 
c'est-à-dire les règles… 

  
La Croix 
25.08.2016 

Burkini, le Conseil d'Etat appelé à trancher  
Pourquoi le Conseil d'État est-il saisi ? Face à la multiplication des arrêtés municipaux 
interdisant le burkini sur les plages, notamment dans les Alpes-Maritimes et le Var, la Ligue 
des droits de l'Homme (LDH) et le Collectif contre l'islamophobie en France (CCIF) ont 
décidé d'attaquer… 

  
Le Petit journal 
25.08.2016 

Contre la liberté de la femme
Pas de burkini observé à ce jour sur les plages des PO ? Peut-être pas encore 
photographié... Chanceux les Corses ! Il ne faut cependant pas nier les quelques baignades 
de femmes toutes habillées qui persistent sur certaines anses ou criques un peu plus isolées
de notre département…

  
  
  



 

Libération 
25.08.2016 

Le précédent de la loi sur le voile  
Le Conseil d'Etat examine ce jeudi, en audience publique, un référé-liberté déposé par la 
Ligue des droits de l'Homme contre l'arrêté de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes) qui exige
le port de tenues «respectueuses des bonnes mœurs et de la laïcité» sur les plages. Sans 
préjuger de sa décision…

  
Le Parisien ; Aujourd’hui en France 
25.08.2016 

Le burkini, sujet brûlant de l’été  
Burkini, levez-vous ! Sur le banc des prévenus, cette tenue de bain islamique au cœur de la 
polémique sur les plages. Le Conseil d’Etat — plus haute juridiction administrative française 
— examine aujourd’hui en audience publique une requête de la Ligue des droits de l’Homme 
(LDH) contre un arrêté

  
Le Figaro 
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'État va trancher  
Le Conseil d'État tient ce jeudi une audience publique sur la question du burkini.  
L'interdiction du burkini sur les plages de certaines villes de France est-elle légale? 
 Il revient au Conseil d'État, qui tient ce jeudi une… 

  
Le Dauphiné ; Vaucluse matin ; Dernières 
nouvelles d’Alsace (DNA) ; L’Est 
Républicain ; L’Alsace ; Vosges matin ; 
Le Républicain lorrain 
25.08.2016 

Burkini : un contrôle relance la polémique  
La tension est encore montée d’un cran hier après une nouvelle affaire de femme verbalisée 
: une photo sur la plage de Nice montre une dame en train de retirer sa tunique devant des 
policiers municipaux alors qu’elle ne porte pas de burkini.. L’affaire de l’interdiction du burkini 
en France… 
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25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'Etat appelé à trancher alors que le débat s'emballe 
Paris, 25 août 2016 (AFP) -Alors que le débat s'emballe au niveau politique et que la 
polémique enfle sur les réseaux sociaux, le Conseil d'Etat, juridiction de dernier recours, 
examine jeudi la légalité des arrêtés anti-burkini, très critiqués en France comme à 
l'étranger. La plus haute juridiction… 

  
Bulletin Quotidien 
25.08.2016 

Burkini : Confronté à une vague d'indignation sur les réseaux sociaux et dans la 
presse étrangère après la publication par le Daily Mail des photos du contrôle sur une  
plage de Nice d'une femme portant voile et tunique, sur fond de polémique autour des 
arrêtés dits anti-burkini pris dans une…

  
La Voix du Nord ; Nord Eclair 
25.08.2016 

Patrouilles anti-burkini : Cazeneuve met en garde contre la « stigmatisation »  
FRANCE. Le ministre de l'Intérieur Bernard Cazeneuve a estimé hier que les arrêtés  
anti-burkini pris dans certaines communes littorales ne devaient pas conduire à «des 
stigmatisations» ou à dresser les Français «les uns contre les autres», à l'issue d'un 
entretien sollicité «en urgence» …

  
Charente libre 
25.08.2016 

Burkini : Cazeneuve veut apaiser  
Le ministre de l’Intérieur Bernard Cazeneuve a estimé hier que les arrêtés anti-burkini pris 
dans certaines communes littorales ne devaient pas conduire à «des stigmatisations» ou à 
dresser les Français «les uns contre les autres» , à l’issue d’un entretien avec le président 
du CFCM…

  
Tribune de Genève ; 24Heures 
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'Etat appelé à trancher  
France La plus haute juridiction française doit examiner la légalité des arrêtés anti-burkini, 
très critiqués en France comme à l'étranger. Alors que le débat s'emballe au niveau politique 
et que la polémique enfle sur les réseaux sociaux, le Conseil d'Etat, juridiction de dernier 
recours, examine

  
L’Obs 
25.08.2016 

 

Burkini : Nous ne sommes pas sous Mao ou Pol Pot, mais dans un Etat laïc  
Le tribunal administratif de Nice a validé, lundi 22 août, l'arrêté anti-burkini de Villeneuve-Loub
surprenant argumentaire. Décryptage par Serge Slama, maître de conférences en droit public 
Credof. Dans sa décision, le tribunal administratif de Nice estime… 

  
La Matinale du Monde ; Lemonde.fr 
25.08.2016 

Signes religieux : audience décisive au Conseil d’Etat  
C’est une audience importante, suivie d’une décision qui fera date. Jeudi 25 août, le Conseil 
d’état examinera les appels formés par la Ligue des droits de l’Homme (LDH) et le Comité 
contre l’islamophobie en France (CCIF) contre l’ordonnance rendue par le tribunal 
administratif de Nice le 22 août,…

  
  
  
  
  



 

Rtl.fr 
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'État va trancher sur l'interdiction du port de ce vêtement
La haute juridiction va se prononcer sur la légalité de l'arrêté municipal de Villeneuve-Loubet.
Saisi pour se prononcer sur la légalité de l'arrêté municipal anti-burkini pris par la commune 
de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes), le Conseil d'État va rendre sa décision, après avoir 
été saisi…

  
Reuters 
25.08.2016 

Burkini-Duflot pointe le risque de guerre de tous contre chacun 
Cécile Duflot alerte, dans une interview publiée jeudi dans Libération, sur le risque d'une 
guerre de tous contre chacun…

  
Lesechos.fr 
25.08.2016 

Le débat sur le burkini suspendu à la décision du Conseil d'Etat  
L’interdiction du vêtement de plage, décidée par arrêtés municipaux, pourrait amener à une 
loi sur le voile dans l’espace public, en cas de validation des décisions locales par le Conseil 
d'Etat. L'interdiction du burkini est-elle sur le point de dégénérer ? Malgré les appels à 
contrer toute…

  
L’Express 
25.08.2016 

Le Conseil d'Etat face à la polémique des arrêtés anti-burkini  
La plus haute juridiction administrative se penche ce jeudi après-midi sur l'arrêté de 
Villeneuve-Loubet, qui interdit la plage à toute personne ne disposant pas d'une tenue 
correcte. Le Conseil d'Etat a l'habitude de se pencher sur des dossiers brûlants… 

  
France 24 
25.08.2016 

Arrêté anti-burkini : le Conseil d'État appelé à trancher  
Au moins 24 femmes ont été verbalisées depuis le début de la semaine en France. Le 
Conseil d'État, la plus haute juridiction administrative française, doit examiner jeudi la 
requête contre un arrêté anti-burkini…

  
Francetvinfo 
25.08.2016 

Il faut faire une différence entre le burkini et les voiles portés traditionnellement
Le Conseil d'état examine ce jeudi la légalité des arrêtés municipaux anti-burkini. La 
juridiction a été saisie par la Ligue des droits de l'Homme et le Collectif contre l'islamophobie 
en France, sur le cas de l'arrêté pris à Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes). Le tribunal 
administratif de Nice…

  
Francetvinfo 
25.08.2016 

Burkini : au moins trente amendes dans les Alpes-Maritimes  
En tout, une quinzaine de municipalités ont pris un arrêté pour interdire ce maillot de bain 
couvrant tout le corps sur leur plage. Le Conseil d'état examine ce jeudi la légalité de ces 
arrêtés municipaux. La juridiction a été saisie par la Ligue des droits de l'homme et le 
Collectif contre… 

  
RTL.fr 
25.08.2016 

Faut-il une loi pour interdire le burkini ?  
RTL MIDI - Les Auditeurs ont la parole Alors que le débat s'emballe au niveau politique et 
que la polémique enfle sur les réseaux sociaux, le Conseil d'Etat, juridiction de dernier 
recours, examine aujourd'hui la légalité des arrêtés anti-burkini, très critiqués en France 
comme à l'étranger… 

  
Lefigaro.fr 
25.08.2016 

Burkini : NVB contre « la prolifération des arrêtés »  
La prolifération des arrêtés anti-burkini pris par les maires de certaines communes littorales 
n'est pas la bienvenue, a estimé aujourd'hui la ministre de l'Education nationale Najat 
Vallaud-Belkacem, jugeant que cela rajoutait de l'huile sur le feu . La prolifération des arrêtés
sur le burkini… 
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Valls à Vallaud-Belkacem: les arrêtés anti-burkini ne sont pas une dérive
Paris, 25 août 2016 (AFP) -Manuel Valls a jugé jeudi sur RMC que les arrêtés municipaux 
anti-burkini n'étaient pas une dérive, en réponse à Najat Vallaud-Belkacem qui venait de 
déclarer sur Europe 1 que la prolifération de ces arrêtés n'était pas la bienvenue . Ces 
arrêtés ne sont pas une dérive. 

  
AFP ; L’Express ; La Croix ; Europe1 ; 
Nord Eclair ;  
25.08.2016 

Burkini : la prolifération des arrêtés n'est pas la bienvenue (Vallaud-Belkacem)  
Paris, 25 août 2016 (AFP) -La prolifération des arrêtés anti-burkini pris par les maires de 
certaines communes littorales n'est pas la bienvenue, a estimé jeudi la ministre de 
l'Education nationale Najat Vallaud-Belkacem, jugeant que cela rajoutait de l'huile sur le feu . 
La prolifération des… 

  
Normandie Actu 
25.08.2016 

Burkini. Le Conseil d'État se réunit sur la légalité des arrêtés  
Le Conseil d'État examine, jeudi 25 août 2016, la légalité des arrêtés anti-burkini déposés 
dans une trentaine de villes de France. Une décision qui devrait être rendue sous 48h. Un 
arrêté municipal interdisant le port du burkini sur une plage de Nice, le 19 août 2016. 

  
L’Obs 
25.08.2016 

Arrêtés anti-burkini : audience cruciale du Conseil d'Etat  
Alors que le débat s'emballe au niveau politique et que la polémique enfle sur les réseaux 
sociaux, le Conseil d'Etat, juridiction de dernier recours, examine jeudi 25 août la légalité des
arrêtés anti-burkini, très critiqués en France comme à l'étranger. La plus haute juridiction 
administrative… 



 

  
Sud Ouest 
25.08.2016 

Les arrêtés anti-burkini ne sont pas une dérive : Valls recadre Vallaud-Belkacem  
Alors que la polémique sur le burkini ne faiblit pas, il divise aussi le gouvernement.  
Ce jeudi matin a d'ailleurs offert un début de cacophonie entre la ministre de l'Education 
nationale Najat Vallaud-Belkacem et Manuel Valls.  

  
Marianne 2 
25.08.2016 

Pour Najat Vallaud-Belkacem, la multiplication des arrêtés anti-burkini libère la parole 
raciste  
Cacophonie au gouvernement sur les arrêtés anti-burkini. La ministre de l’Education 
nationale dénonce ce jeudi « une dérive » dans leur « prolifération ». Problème: ce n’est  
pas du tout l’avis de son patron Manuel Valls, qui soutient toujours les maires ayant pris ces 
mesures d’interdiction…  

  
AFP   
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'Etat se saisit d'un débat qui enflamme la France  
Paris, 25 août 2016 (AFP) -Dissonances au sein même du gouvernement, surenchère d'une 
partie de la droite, émoi à l'étranger: le débat sur le burkini, qui enflamme la France, arrive 
jeudi au Conseil d'Etat. Donnant la mesure des divisions dans le pays alors qu'une trentaine 
de communes littorales… 

  
Lemonde.fr 
25.08.2016 

Burkini : Manuel Valls désavoue Najat Vallaud-Belkacem   
S'exprimant sur BFM TV et RMC au sujet des arrêtés anti-burkinis pris dans au moins 30 
communes littorales françaises depuis le début de l'été, interdisant le port de ce vêtement de 
bain cachant le corps et les cheveux, le premier ministre Manuel Valls a estimé jeudi 25 
août, que les arrêtés… 

  
L’Obs 
25.08.2016 

Arrêtés anti-burkinis : passe d'armes entre Valls et Vallaud-Belkacem  
La polémique sur les arrêtés anti-Burkinis et leur application sur les plages du sud de la 
France a désormais contaminé le gouvernement. La ministre de l'Education nationale, Najat 
Vallaud-Belkacem, est sortie de son silence jeudi 25 août au micro d'Europe 1 pour 
dénoncer la prolifération des arrêtés… 

  
La Gazette de Montpellier 
25.08.2016 

Reportage : à Palavas-les-Flots, une femme en burkini…  
Sur la plage de l'Hôtel-de-Ville à Palavas-lesFlots, le burkini de Nouria côtoie bikinis et 
monokinis. Pourquoi a-t-elle choisi de porter le burkini? Comment réagissent ses voisins de 
serviette. Reportage. À Palavas, pas besoin de chercher longtemps pour trouver une femme 
en burkini, …

  
20 minutes 
25.08.2016 

Burkini : Manuel Valls recadre en direct Najat Vallaud-Belkacem  
Le Premier ministre a désavoué la ministre de l'Education sur le plateau de RMC... C. A. 
avec AFP Invité sur le plateau de RMC ce jeudi matin, le Premier ministre Manuel Valls a 
estimé que les arrêtés municipaux anti-burkini n’étaient « pas une dérive », en réponse à 
Najat Vallaud-Belkacem…

  
Francetvinfo 
25.08.2016 

Pour Manuel Valls, le burkini est un symbole d'asservissement de la femme
Manuel Valls continue de montrer sa désapprobation face au burkini. Le Premier ministre, 
invité de BFMTV jeudi 25 août, a estimé que la tenue, contraction de burqa et de bikini,  
était un symbole de l'asservissement de la femme. Il a également réitéré son soutien aux 
maires qui prennent des arrêtés…

  
France 3 
25.08.2016 

Arrêtés anti-burkini : Valls et Vallaud-Belkacem ne sont pas d'accord  
Manuel Valls et Najat Vallaud-Belkacem ont exprimé publiquement leur désaccord ce  
matin à propos des arrêtés anti-burkini. La ministre de l'Education a évoqué sur Europe 1 
une dérive politique alors que le Premier ministre la désavouait sur RMC en évoquant une 
mauvaise interprétation des choses…

  
RTL.fr 
25.08.2016 

Burkini : Manuel Valls désavoue Najat Vallaud-Belkacem  
La ministre de l'Éducation nationale a fait une sortie qui a déplu au Premier ministre,  
ce jeudi 25 août. La polémique sur le burkini provoque des dissensions au sein même du 
gouvernement. Et particulièrement entre Manuel Valls et Najat Vallaud-Belkacem.  
Le Premier ministre a jugé, ce jeudi 25 août…

  
Nord Eclair ; Nord Littoral 
25.08.2016 

Valls et Vallaud-Belkacem en désaccord au sujet des arrêtés anti-burkini
Manuel Valls a jugé jeudi sur RMC que les arrêtés municipaux anti-burkini n'étaient pas  
une dérive, en réponse à Najat Vallaud-Belkacem qui venait de déclarer sur Europe 1  
que la prolifération de ces arrêtés n'était pas la bienvenue. La ministre de l'Education 
nationale a exprimé son opposition… 

  
Grazia 
25.08.2016 

Burkini : le point complet sur la polémique  
Ce jeudi 25 août, le Conseil d'Etat examinera les demandes de la Ligue des droits de 
l'Homme et du Comité contre l'islamophobie en France contre l'arrêté municipal de Nice, 
interdisant le burkini sur les plages. C'est la polémique de l'été. Les femmes en burkini  
se voient refuser l'accès à certaines… 

  
  



 

Le Monde 
25.08.2016 

Le Conseil d'Etat doit se prononcer sur le pouvoir des maires  
C'est une audience importante, suivie d'une décision qui fera date. Jeudi 25 août, le Conseil 
d'Etat devait examiner les appels formés par la Ligue des droits de l'Homme (LDH) et le 
Comité contre l'islamophobie en France (CCIF) contre l'ordonnance rendue par le tribunal 
administratif de Nice…

  
Reuters 
25.08.2016 

Les tensions sur le burkini atteignent le gouvernement  
Désaccord entre Valls et Vallaud-Belkacem * La ministre de l'Education pointe une dérive  
Valls appelle au discernement sur les arrêtés…

  
LCI 
25.08.2016 

Arrêté anti-burkini : « De vrais abus de pouvoir » pour la Ligue des droits de l'Homme
 

  
Lemonde.fr ; Le Monde 
25.08.2016 

Le « burkini », cheval de Troie de l'interdiction du voile ?  
Tenue correcte exigée. Depuis que le maire de Cannes a pris un arrêté municipal, le 28 
juillet, pour bannir de ses plages le « burkini », un vêtement de bain couvrant le corps  
et la tête, plus d'une trentaine de communes littorales françaises, majoritairement de  
droite, lui ont emboîté le pas,… 

  
Le Monde 
25.08.2016 

Le Conseil d'Etat doit se prononcer sur le pouvoir des maires  
C'est une audience importante, suivie d'une décision qui fera date. Jeudi 25 août, le  
Conseil d'Etat devait examiner les appels formés par la Ligue des droits de l'Homme  
(LDH) et le Comité contre l'islamophobie en France (CCIF) contre l'ordonnance rendue  
par le tribunal administratif de Nice… 

  
La Voix du Nord ; Nord Eclair 
25.08.2016 

Les arrêtés anti-burkini sont-ils légaux ? Le Conseil d’État se réunit cet après-midi
A lire aussi Port du burkini : Oye-Plage prend un arrêté d’interdiction des Lilloises 
s’interrogent : comment une tenue de bain peut-elle déranger Le Conseil français du culte 
musulman reçu par le ministre de l’Intérieur Dissonances au sein même du gouvernement, 
surenchère d’une partie de la droite,… 

  
AFP ; Lefigaro.fr ; 20minutes ;  
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Burkini : l'audience du Conseil d'Etat a commencé  
Paris, 25 août 2016 (AFP) -Le Conseil d'État a commencé jeudi à examiner la légalité  
des arrêtés anti-burkini, se saisissant d'un débat qui enflamme la société, divise le  
gouvernement et émeut à l'étranger. C'est dans la plus fastueuse salle de la plus haute 
juridiction administrative française que…

  
Capital.fr 
25.08.2016 

Les arrêtés anti-burkini divisent le gouvernement  
La polémique sur le burkini a continué jeudi d'exacerber les tensions en France jusqu'au 
gouvernement, où Manuel Valls a désavoué Najat Vallaud-Belkacem, pour qui la 
multiplication des arrêtés d'interdiction constitue une dérive politique.  

  
Leparisien.fr 
25.08.2016 

Le burkini s'invite devant le Conseil d'Etat 
La file d'attente s'est allongée devant le Conseil d'Etat. «Forcément que ça interroge et  
qu'on a envie de savoir», explique une jeune femme en jilbab, un voile qui la couvre des 
pieds à la tête mais laisse apparaître son jeune visage. Ce jeudi après-midi, le Conseil 
d'Etat, la plus haute… 
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Burkini : le Conseil d'Etat s'empare d'un débat qui enflamme la France  
Paris, 25 août 2016 (AFP) -Dissonances au sein même du gouvernement, surenchère  
d'une partie de la droite, émoi à l'étranger: le débat sur le burkini, qui enflamme la France, 
est arrivé jeudi au Conseil d'État. C'est dans la plus fastueuse salle de la plus haute 
juridiction administrative française… 

  
Reuters 
25.08.2016 

Les arrêtés anti-burkini divisent le gouvernement  
Vallaud-Belkacem et Touraine prennent leurs distances La ministre de l'Education 
désavouée par Valls  

  
Ledauphine.com ;  Burkini : le Conseil d'État rendra sa décision demain vendredi  

Dissonances au sein même du gouvernement, surenchère d’une partie de la droite, émoi  
à l’étranger: le débat sur le burkini, qui enflamme la France, est arrivé jeudi au Conseil 
d’État. C’est dans la plus fastueuse salle de la plus haute juridiction administrative française 
que trois juges… 

  
Liberation.fr 
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'Etat se prononcera vendredi à 15 heures  
Patrice Spinosi, avocat de la LDH au Conseil d'Etat le 25 août. François Hollande a estimé 
jeudi que la «vie en commun» était un «grand enjeu» en France, et qu’elle «suppos[ait]  
aussi que chacun se conforme aux règles et qu’il n’y ait ni provocation ni stigmatisation», 
alors que le Conseil d'Etat…
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Valls et plusieurs ministres en désaccord au sujet des arrêtés anti-burkini  
Paris, 25 août 2016 (AFP) -Najat Vallaud-Belkacem et Marisol Touraine ont affiché jeudi 
 leur désaccord avec Manuel Valls au sujet des arrêtés municipaux anti-burkini, condamnés 
par les ministres de l'Education et de la Santé mais soutenus par le chef du gouvernement. 
De son côté, François Hollande… 

  
AFP ; Lefigaro.fr ; Direct matin ; 
Francetvinfo ; France3.fr ; La Croix 
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'Etat rendra sa décision vendredi à 15h00  
Paris, 25 août 2016 (AFP) -Le Conseil d'État rendra vendredi à 15h00 sa décision sur la 
légalité d'un arrêté anti-burkini, tranchant un débat qui enflamme la France depuis plusieurs 
jours, divise le gouvernement et suscite l'incompréhension à l'étranger. Très attendue,  
cette décision qui fera… 

  
Ledauphine.com ; Vosges matin  
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'État rendra sa décision demain vendredi  
Très attendue, cette décision qui fera jurisprudence - une trentaine d’arrêtés municipaux 
similaires pris en France cet été est en jeu -, sera rendue exactement 24 heures après 
l’audience. Dissonances au sein même du gouvernement, surenchère d’une partie de la 
droite, émoi à l’étranger: le débat sur 

  
RTL.fr 
25.08.2016 

Burkini : François Hollande ne veut ni provocation, ni stigmatisation  
Lors d'une rencontre avec des dirigeants européens, le chef de l'État a fait allusion à la 
polémique sur le burkini. En déplacement à La Celle Saint-Cloud (Yvelines) pour une 
rencontre avec des dirigeants sociaux-démocrates européens, jeudi 25 août, François 
Hollande s'est exprimé sur le débat… 

  
RTL.fr 
25.08.2016 

Burkini : des Londoniennes manifestent contre les arrêtés d'interdiction, devant 
l'ambassade de France  
Une cinquantaine de femmes ont contesté les interdictions du port du burkini en France, 
devant l'ambassade de France à Londres. Une cinquantaine de femmes se sont réunies  
ce jeudi 25 août devant l'ambassade de France à Londres pour protester contre les arrêtés 
municipaux d'interdiction du burkini…
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Voix du Nord ; Notretemps.com ; L’Obs ; 
Laprovence.com ; Est Eclair ; Nord 
littoral ; Courrier picard ;  
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'Etat tranche vendredi dans un débat enflammé   
Paris, 25 août 2016 (AFP) -Le Conseil d'État rendra vendredi à 15h00 sa décision sur la 
légalité d'un arrêté anti-burkini, tranchant un débat qui enflamme la France depuis plusieurs 
jours, divise le gouvernement et suscite l'incompréhension à l'étranger. S'exprimant pour la 
première fois… 

  
L’Opinion 
25.08.2016 

Burkini : la laïcité prise en otage  
Les faits : Il ne faut pas tomber dans le piège qui obligerait à revoir la loi de 1905. Prendre  
le prétexte de l’« affaire du burkini » pour remettre en cause la laïcité telle qu’elle existe 
aujourd’hui reviendrait à tomber dans un piège grossier. « C’est un principe juridique fort… 

  
Valeurs actuelles 
25.08.2016 

Le Conseil d'État se saisit de la question du burkini  
La laïcité en question. Après la décision lundi du tribunal administratif de Nice de valider 
l'arrêté “anti-burkini” de Villeneuve-Loubet, c'est au tour du Conseil d'État de se saisir  
de la question du burkini. La plus haute juridiction administrative, saisie par la Ligue des 
droits de l’Homme… 

  
Mediapart 
25.08.2016 

La polémique sur le burkini se poursuit  
La polémique sur le burkini a continué jeudi d'exacerber les tensions en France jusqu'au 
gouvernement, où Manuel Valls a désavoué Najat Vallaud-Belkacem, pour qui la 
multiplication des arrêtés d'interdiction constitue une dérive politique. 

  
Reuters 
25.08.2016 

Le Conseil d'Etat statue vendredi sur un arrêté anti-burkini  
Villeneuve-Loubet invoque des risques de troubles * LDH et CCIF dénoncent des mesures 
liberticides…

  
L’Express 
25.08.2016 

Pour débattre du burkini, le Conseil d'Etat laisse de côté la passion  
Dans l'ambiance feutrée du Conseil d'Etat, trois juges se sont penchés sur la validité  
des arrêtés anti-burkini, ce jeudi, et notamment sur celui de Villeneuve-Loubet, attaqué  
par deux associations. Verdict vendredi. Le calme des débats au Conseil d'Etat sur le 
burkini, ce jeudi, contrastait…

  
L’Opinion 
25.08.2016 

Burkini : le piège  
Les faits : Le Conseil d’Etat doit rendre ce vendredi sa décision validant ou pas l’interdiction 
municipale du port du burkini sur les plages de Villeneuve-Loubet, dans un contexte 
enfiévré. Devenu un enjeu politique, il divise droite et gauche et même au sein de chaque 
camp,… 



 

  
Le JDD 
25.08.2016 

Arrêtés « anti-burkini » : que va changer la décision du Conseil d'Etat ? 
 

  
20minutes.fr 
25.08.2016 

Polémique sur le burkini : « La liberté de se vêtir, d’aller et venir » se joue vendredi au 
Conseil d'Etat  
Le Conseil d'Etat doit trancher demain après-midi... Thibaut Le Gal Les nombreuses 
caméras, comme la longue file d’attente pour assister aux débats, prouvent que l’audience 
publique du Conseil d’Etat était très attendue. La plus haute juridiction administrative 
française devait examiner… 

  
La Voix du Nord 
25.08.2016 

Valls et Vallaud-Belkacem en désaccord au sujet des arrêtés anti-burkini
Najat Vallaud-Belkacem et Manuel Valls ont affiché jeudi leur désaccord par médias 
interposés au sujet des arrêtés municipaux anti-burkini, condamnés par la ministre de 
l'Education mais soutenus par le chef du gouvernement. Je suis contre le burkini,  
a déclaré la ministre de l'Education, rappelant… 

  
Capital.fr 
25.08.2016 

Le Conseil d'Etat statue vendredi sur un arrêté anti-burkini  
Le Conseil d'Etat se prononcera vendredi sur un arrêté interdisant durant l'été l'accès aux 
plages de Villeneuve-Loubet (Alpes-Maritimes) aux baigneurs portant des vêtements 
religieux, sur fond de polémique exacerbée autour du burkini.  

  
Lefigaro.fr 
25.08.2016 

Burkini : le Conseil d'État tranchera vendredi à 15h  
La décision du Conseil d'État fera jurisprudence. « Le droit ne peut céder aux exigences  
de la peur», a lancé jeudi Me Patrice Spinosi aux juges du Conseil d'État, les appelant  
à être une «boussole» dans l'actuelle «tourmente»… 

  
L-Echo Info 
25.08.2016 

La jurisprudence sur le burkini très attendue  
Le Conseil d’État rend aujourd’hui à 15 heures sa décision 
 sur la légalité des arrêtés « anti-burkini ». Le débat divise y compris dans les rangs du 
gouvernement. Un collège de trois juges a examiné jeudi la requête déposée par la Ligue 
 des droits de l’Homme (LDH)… 

  
ParisNormandie.fr 
25.08.2016 

 

Le burkini crée la zizanie au sein du gouvernement 
Polémique. Manuel Valls soutient les arrêtés anti-burkini. Najat Vallaud-Belkacem et Marisol 
 Touraine y sont opposées. La cacophonie règne au sein du gouvernement sur ce sujet  
qui fait débat. Najat Vallaud-Belkacem et Marisol Touraine ont affiché hier leur désaccord  
avec Manuel Valls au sujet… 

  
 JUSTICE
  
Le Parisien Magazine 
19.08.2016 
 

Meurtre et mystère à la Corse
Le 6 octobre 2012 à Ajaccio, l’avocat Antoine Sollacaro est tué au volant de sa Porsche 
cabriolet. Depuis, l’enquête, dans laquelle apparaissent des figures du nationalisme  
et du grand banditisme, patine. Tous les jours, la Porsche cabriolet s’arrête à la station  
Total du cours Lucien-Bonaparte,…

 

 
 ANTISEMITISME 

 

 
Sud Ouest 
20.08.2016 

Agression antisémite dans la rue à Strasbourg   
Un sexagénaire qui portait la kippa a été blessé au couteau vendredi dans une rue de 
Strasbourg par un déséquilibré qui avait déjà commis une agression antisémite similaire  
six ans plus tôt … 

 

 
 HOMOPHOBIE 

 

 
Le Journal de Saône-et-Loire 
22.08.2016 

La lettre en question a beaucoup fait réagir sur les réseaux sociaux et a divisé les  
internautes en deux camps. « La session était très intéressante, très riche. Pas  
d'homophobie. Les personnes qui ont écrit cette lettre auraient dû y participer au lieu  
de critiquer sans savoir », … 

  

 
Le Journal de Saône-et-Loire 
22.08.2016 

Trois associations dénoncent une session jugée « homophobe »  
C'était du 12 au 15 août. Lors des sessions internationales qui se tiennent tous les  
étés au parc du Moulin Liron, un parcours Homosexualité, vivre avec et accompagner  
a été organisé pour la deuxième année consécutive. L'année dernière, la Ligue des  
droits de l'Homme s'était déjà exprimée … 

  

 
 



 

  
 REGULARISATION
  
Lemonde.fr ; Le Monde 
22.08.2016 

Les sans-papiers de Saint-Bernard, vingt ans après  
A coups de hache et de merlin, un outil utilisé par les bûcherons, les forces de l'ordre ont 
fracassé la porte de l'église Saint-Bernard. C'était le 23 août 1996, il y a vingt ans, dans le 
18e arrondissement de Paris. A l'intérieur, étaient réfugiées près de 300 personnes,…

  

  
Midi Libre 
24.08.2016 

Saint-Pons-de-Thomières  
La LDH Saint-Pons/Hauts-Cantons au soutien des faucheurs La section de la Ligue des 
droits de l'Homme Saint-Pons-de-Thomières-Hauts Cantons estime que « la loi du 8 août 
2016, publiée au Journal officiel le lendemain, pour la reconquête de la biodiversité, de la 
nature et des paysages, est avant… 
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